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1. VISITE OFFICTELLE DU PRESIDENT JENKINS A I(}IARTOUM
l------- ----------------r------- --------
LE PRESIDENT JENKTNS A ACCEPTE LI TNVTTATION DU GOUVERNEIiIENT
SOUDANAIS DE RENDRE UNE VISITE OFFICTELLE LES 19 ET 2!O JANVIER
LORS DE LIOUVERTURE DE LA FOIRE INTERNATTONALE DE KHARTOUÈI.
LA COHlIUNAUTE EUROPEENNE OCCUPE LIUN
NAlIONAUX. CI EST LA DEUXIEI'IE FOIS OUE
CIPENT CONJOINTEMENT DE CETTE FACON A
MAIS LA PREtqIERE FOIS A UNE FOIRE DE
DEUR..
pENDANT SA VISIlE, LA pREl|ltERE OUTIL EFFECTUE DANS trN PAYS AFRI-
cAtN ou ARABE, LE pRESIDENT AURA DES ENlRETIENS AVEC LE PRESIDENT
NIMEIRI ET D ' AUTRES MEIIIBRES DU GOUVERNET'IENT SOUDANAIS.
IL Y A LIEU DE RAPPELER LIIMPORTANCE DU SOUDAN DURANT LIANNEE
1978, AU COURS DE LAOUELLE CE PAYS PRESIDE LT0RGANISAlI0N DE
LIUNiTE AFRICAINE ET LA LIGUE ARABE AU MOMENT OU COMüENCENT LES
NEGOCIATIONS DE LOME II.




A) MOUTON: LORS DU RENDEZ VOUS DE T{IDI DIAUJOURDIHUI, NOUS AVONS
CONFIRTVIE LA RECEPTION DI UN MEMORANDUM DU GOUVERNEMENT BRITANNIOUE
PROTESTANT CONTRE I DES RESTRICTIONS A L I IMPORTATION DE VIANDE DE
MOUTON, CONSTATEES EN FRANCEeJÂ$ItS OUE LA LIBRE CIRcULATI0N DE
TOUSLIES PRODUITS AGRICOLES DANS ÎOUTE LA COMMUNAUTE DEVRAIT ETRE
REALISEE DEPUIS LE lER JANVIER 197E. LE HEMORANDUM BRITANNIOUE
EST A LIETUDE A LA COMMISSION DE SORTE OUE NOUS NIAVONS PAS
ENCORE PU DONNER DE REACTION.
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DES GRANDS PAVTLLONS INTER-
LES ETATS !IEI'IBRES PARTI-
UNE FOTRE INTERNATIONALE,
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B) PRELEVEI'IENT DE CORRESPONSABILITE LAIT: PLUSIEURS JOURNAUX
FRANCAIS ONT FAIT ETAT DIUNE COMHISSION DI ENOUETE OUE LA
COMMISSION AURAIT LI INTENTION DIENVOYEÊ EN FRANCE POUR VERIIFIER
LA BONNE APPLICATION DE CE PRELEVEMENT. IL Y A EU, EN EFFEl, DES
INDTCATIONS, N0N C0NFIRMEES JUSOUT lCr, 0UE LTAPPLtCATI0N EN
FRANCE NIEST PAS CONFORiIE AUX REGLES ETABLIES PAR LE CONSEIL !
IL Y AURAIT UN REMBOURSEMENT DU PRELEVEl'IENT AUX LAITERIES ET
DANS CERTAINES REGI0NS, LE PRELEVEtÙlENT NE SERAIT PAS ltfltttl
APPLIOUE. LA COI{üISSION EST EN IlI CONTACT AVEC LES AUTORITES
FRANICAISES p0UR 0BTENTR DES EXpLIICAIToNS A CE SUJET, t|lAIS CES
coNTACTS I SUTVRONT LES CHEÎtlINS HABITUELS., tL NrÜ EST pAS
OUESTIION DIUNE COMMISSION DIENOUETE.
3. ENERGIEt-------
LIECHANGE DE LETTRES ET LA SIGNATURE DE LIACCORD ! EURATOIi/
cANADA , PREUU PoUR LE JEUDI 12 JANVIER A 11 HEURES EST REPoRTEpouR DEs RAIS0NS TECHNI0UES A LUNDI 16 JANVIER, ilEI|lE HEURE.
4. CHANTIERS NAVALS
E-------
M. DAIVIGNON A RECU LE MARDI 11 JANVIER LE COMITE DE LIAISON DES
CHANTIERS NAVALS AVEC LEOUEL IL A EU UN ENTRETIEN APPROFONDI
SUR LES PROPOSITIONS RELATIVES A LA RESTRUCTURATION DES CHANTIERS
NAVALS COIüIMUNAUTAIRES OUE LA COMilISS ION A ADRESSEES AU CONSEIL DU
22 NovEf'rBRE 1977. (V0IR P - 104 lll DE NoVEr{BRE 1977t.
LES TRAVAUX AU CONSEIL SE POURSUIVRONT AU SEIN DU COREPER DES
NüUOUNDIHUI. CIEST AvANT LA FIN DE JANvIER oUE !I. DAvIGNoN A
LIINTENTION DE SIENTRETENIR AvEC LEs REPRESENTANTS DEs sYNDtcATs.
5. ENTRETIEN DE M. DAVINGON AVEC III. DONAT CATTNt-------
lit. DAvTGNoN A EU !_E DTARDI 10 t JANVIER A TURIN, AVEC !t. D0NAT
CATIN, MINISTRE ITALIEN DE L I INDUSTRIE, UNE CONVERSATION GENERALE
CONCERNANT LA RESTRUCTURATION DANS LE DOt'IAINE TEXTILE ET PLUS
PARTICULIERET'IENT DANS CELUI DES FIBRES SYNTHETIOUES.
L I ECHANGE DE VUES PORTAIT PARTICULIEREFI!ENT SUR LA FACON DONT LES
PROBLEMES DECOULANT DIUNE SITUATION.DE SURCAPACITE DE PRODUCTION
EN RAPPORT AVEC LA DEI'IANDE EXISTANTE POURRAIENT ETRE RESOLUS DANS
DES CONDITIONS ECONOMIOUES ET SOCIALES ACCEPTABLES. UN PROBLEME
PARTICULIER SE POSE A CET EGARD EN ITALIE, ETANT DONNE QUIUNE
GRANDE PARTIE DES INVESTISSEMENTS DANS CE SECTEUR Y SONT SURVENUS
AU C0URS DES DERNIERES ANNEES, CTIEST-A-DIRE pENDANT LA pERTODE




TION A l.IONTRE OUE SUR LES OBJ ECTII FS GENERAUX DE CETTE ACTION,IL N I EXISTE PAS DE DESACCORD ENTRE M. DONAT-CATIN ET M.
DAVIGNON. LES CONVERSATIONS SERONT POURSUIVIES LA SEMATNE
PROCHAINE EN MARGE DU CONSEIL.
6.- PREMIERE REACTION CONCERNANT LE TI AI.IERICAN II ITRIGGER PRICE
SYSTEMII.
ILA COMilISSION VA ENTREPRENDRE INCESSAMHENT AVEC LES AUTORITES
AMERICAINES DES CONVERSATIONS lECHNIOUES SUR LES INTENTTONS
EXPRII'IEES PAR LE GOUVERNEIiIENT DES ETATS.UNIS DE t!ETlRE EN OEUVRÉ,/A COI{PTER DU lER FEVRIER 19?8 UN SYSTEME DE PRIX I DE REFERENCEUA L I IttiP0RTATI0N AINSI 0UE SUR LE DtSPOSITI F 
'C0tt|MUNAUTAIRE. CES!II CONVERSATIONS SE SITUENT DANSLA LIGNE DES ENTRETIENS OUE LA
COMI'IISSION A EUS AVEC LES AUTORITES AÈIERICAINES EN NOVEMBRE
DERNIER A L I OCCASION DES CONSULlATIONS A HAUT NTVEAU CEE/USA
ET DES RECENTS ENTRETIENS AVEC L'AMBASSADEUR STRAIUSS ET LE





LA COMMISSION EST EN EIFET PREOCCUPEE DES CONS
POURRAIT AVOIR LE SYSTEIIIE DES TRIGGERS-PRICES
ACTUELLE, PoUR LES EXp0RTATIoNS Col|lt}luNAUTAIRES
PRODUITS SIDERURGIOUES VERS CERITAINES REGIONS
ATTENTION DIS: CES CONVERSATIONS SE TIENNENT
AUJOURDI HUI ET DEMAIN FIN DIS.
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